
2ème HSA obligatoire  La grande arnaque
Tout a commencé par une annonce du ministère qui se voulait consolatrice en cette période de 
contestation populaire...

Le Conseil des ministres du 19 décembre a adopté la défiscalisation et la désocialisation des heures supplémentaires des agents publics et privés 
à partir du 1er janvier 2019. 
Deuxième annonce : 2085 « équivalents temps pleins » d’enseignants vont être transformés, à l’ échelle nationale, en heures supplémentaires. 
Dans les faits, on supprime des postes pour les remplacer par du temps de travail supplémentaire. Et pour les collègues qui le refuseraient ? Pas 
de souci : on leur impose une deuxième HSA, non majorée, contrairement à la première.
On qualifie le tout de « revalorisation du pouvoir d’achat des enseignants », mais ne nous y trompons pas : outre les suppressions de postes 
engendrées, outre le fait qu’une HSA rapporte moins qu’une heure d’enseignement « normale » au-delà du sixième échelon, cette mesure 
constitue une dégradation des conditions de travail de ceux et celles qui, pour des raisons personnelles, ne souhaitent pas faire d’heures sup.
C’est pourquoi ce projet de décret, présenté au Comité technique ministériel de l’Éducation nationale du 30/01, a été rejeté par l’ensemble des 
organisations syndicales siégeant en CTMEN, dont bien sûr le SNES-FSU. Mais le ministère tiendra-t-il compte de cet avis ? ■      

Sarah Chaudesaigues

Kézaco ? GEVA-sco
La prise en charge des élèves en situation 
de handicap via le GEVA-Sco pose certains 
problèmes.

Suite à l’arrêté du 6 février 2015, le GEVA-Sco (Guide d’Évaluation des 
besoins de compensation en matière de scolarisation) est devenu ré-
glementaire pour les équipes éducatives (EE) et pour les équipes de 
suivi de la scolarisation (ESS).Le GEVA-sco  regroupe les informations 
sur la situation d’un élève, pour l’évaluation de ses besoins de compen-
sation, afin d’élaborer le projet personnalisé de scolarisation. Dans le 
cas d’une première saisine de la MDPH, il s’agit du « GEVA-Sco pre-
mière demande » : il est renseigné par l’équipe éducative, avec les re-
présentants légaux de l’élève. Lors d’un renouvellement, le « GEVA-Sco 
réexamen » est renseigné par l’enseignant-référent en ESS.
Pour les enseignants, c’est un bilan des connaissances et des com-
pétences de l’élève à un moment donné ; on peut donc difficilement 
abandonner à d’autres ce volet pédagogique, même si les textes ne sti-
pulent aucune obligation : le texte précise que « l’analyse de la situation 
d’un élève est effectuée collectivement » et que « la rédaction du GEVA-sco est 
finalisée en réunion ». 
Cela alourdit considérablement notre charge de travail notamment à 
l’ère de « L’École inclusive ». De plus, le renseignement du GEVA-sco 
demande une expertise et une connaissance des élèves alors que ce 
dossier est rempli en début d’année et sans formation. ■      

Magali Laumenerch

Victoire !  La fusion des académies n’aura pas lieu !
Le ministre voulait « fusionner » 
les académies... mais a brutale-
ment reculé. Et ce n’est pas rien !

Dès 2015, à la création des nouvelles régions 
métropolitaines, le gouvernement avait envi-
sagé l’alignement des académies sur la carte 
des régions. En juillet 2018, suivant cette lo-
gique, le ministre Blanquer annonçait le pas-
sage de 22 à 13 académies métropolitaines à 
partir du 1er janvier 2020.

Le SNES et la FSU se sont opposés à cette déci-
sion : les spécificités de l’éducation nationale 

nécessitent de conserver des périmètres aca-
démiques qui tiennent compte des enjeux liés 
aux particularités locales, au maillage territo-
rial des établissements scolaires, à la proximi-
té du service public, à la gestion de carrières 
de ses personnels.

Ce big-bang allait désorganiser le fonction-
nement de l’éducation nationale à tous les ni-
veaux. Avec la FSU, le SNES (pour les person-
nels du second degré) et le SNASUB (pour les 
administratifs) ont alerté et mobilisé sur cette 
fusion inacceptable. Devant l’obstacle, le jeudi 
31 janvier, le ministre de l’éducation a annon-
cé que les rectorats ne fusionneraient pas. 

Cette victoire syndicale est importante pour 
les personnels administratifs (qui dépendent 
du Conseil Régional) mais aussi pour tous les 
personnels de l’éducation nationale au mo-
ment où, dans les établissements scolaires 
de l’académie de Lille et d’Amiens, les sup-
pressions de postes sont légion. Le périmètre 
actuel est la garantie d’éviter une affectation 
plus lointaine dans une académie démesurée.
Cette première victoire et ce premier coup 
de canif dans le grand projet de casse du ser-
vice public (AP 2022) est un encouragement 
à poursuivre nos mobilisations contre les ré-
formes du gouvernement. ■

Thierry Quétu

Convergence des luttes
Le SNES-FSU et les « Stylos rouges »
Dans la logique des gilets jaunes, un groupe « stylos rouges » est né sur 
facebook afin de fédérer les colères des enseignants du 1er degré à l’uni-
versité. Cette initiative a beaucoup intéressé les journalistes, même 
lorsque les rassemblements initiés regroupaient peu de personnes. 
A Lille, ce groupe se veut a-syndical mais pas anti-syndical (il utilise 
la Bourse du Travail en la réservant par l’intermédiaire d’une organi-
sation syndicale). 
Le SNES-FSU a tenté de participer à toutes les AG et s’est réjoui de 
l’appel des stylos rouges à rejoindre la grève inter-syndicale du 24 jan-
vier. En effet, si ce groupe permet aux collègues qui ne trouvent pas de 
collectif syndical et mobilisé dans leur établissement de se retrouver 
et d’agir, si c’est une force supplémentaire, c’est une bonne chose et 
le SNES-FSU y prendra sa place comme dans tous les collectifs déjà 
existants (Philo, Lettres, AESH etc.). 
Mais combien de collègues sont-ils prêts à passer du stylo optique vir-
tuel à l’ action réelle ? 

Même si certains SR semblent vouloir la peau du PPCR (guidés par 
quelles organisations syndicales ?), les revendications sont, pour la 
grande majorité d’entre elles, celles portées par la FSU depuis des an-
nées : salaires, conditions de travail, ambition pour les élèves etc. Alors, 
unissons-nous et ne nous dispersons pas ! ■      

Odile Deverne

AESH   Vrai statut, vrai salaire !




